CORPS    L  É  G  I  S  L  A  T  I  F. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


O  P  I  N  I  O  N  ■ 

D  E   J.   E.   B  A  R, 

Membre  du  Confeil  des  Anciens, 

Sur  la  réfoludon  du  %-]  thermidor  ,  concernant  les 
domaines  engagés. 

Séance  du  troifîème  jour  complémentaire ,  an  6. 


RisÉNTANS   DU  PeuPII; 

;  Îl  eft  temps  ,  fans  douce  ,  de  fixer  la  légiflation  (lir  les 
domaines  engagés.  .  ' 

Ceft  aufîi  une  fage  penfée  que  de  les  utilifer  pour  k 
^  A 


nation^  J-Lifqu'à  ce  J«iui?  la  propriété  fi'a  été  pour  ,elîe 
qu'un  titre  vain  &c  ftérile. 

Je  penfe  aulîi  que  c'eft  un  acte  de  juftice  d'ouvrir  aux 
détenteurs  une  voie  légitime  de  convertir  leur  polTtffion 
précaire  en  propriété  incommutable. 

La  République  s  en  fetherchant  les  domaines  engagés, 
ne  peut  avoir  a  autre  vue  que  de  les  revendre  de  nouveau  : 
il  eft  tout-à-la  fois  utile  à  fes  intérêts  6c  avantageux  aux 
détenteurs  d'offrir  a  ceux  ci  un  moyen  d'en  acquérir  la 
propriétés  Par-là  k  trouvent  fatisfaites  la  juftjte  qui  eft  due 
à  la  nation ,  ôc  rafFe<SI:ion  qu^ont  contiadlée  les  engaglftes, 
par  l'habitude  dè  poflféder ,  &  par  les  embelliflemens  ôc  les 
améliorations  qu'ils  ont  pu  faire. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  combattre  le  principe  général 
'qui  a  déterminé  h  réfdlution  :  mais  il  m'a  paru  que  les 
moyens  qui  y  font  développés  contrarieroient  le  double 
but  qu'il  ma  femblé  qu'on  s'étoit  propofé  ;  &  ce  font  mes 
Routes  à  cet  égard  que  je  viens  foumettre  au  Confeil. 

Je  penfe  premièrémem  que  rarticle  pretrîer  de  la  réïo- 
lution ,  par  lequel  on  fait  renoncer  la  République  au  droit 
de  révoquer  les  .aliénations  du  domaine  public,  faites  avant 
ïédit  de  févtrér  \  ô66  l  efl:  une  violation  d^une  loi  regardée 
ôvec  raifon  comme  fondamentale  ;  que  c'eft  faire  éprouver 
une  perte  notable  à  la  République  fans  raifon  ni  juft'ce  ; 
que  cette  difpofition  ne  convient  ni  aux  circonftances 
actuelles  ,  ni  aux  befoins  de  TEtat. 

Je  penfe  en  fécond  lieu  qne  la  condition  de  l'aliénation, 
déterminée  par  Tarticle  Xill  en  faveur  des  détenteurs  des 
^domaines  aliénés  depuis  l'édit  de  février  i566  ,  eft  tout- 
^- la- fois  contraire  aux,  maximes  d'une  fage  adminiftration 
&  aux  intérêts  <le  k  République  ,  contre  laquelle  elle  don- 
aieroit  lieu  â  une  énorme  lésion. 

Je  crois  enfin  que.  1  abandon,  après  efti^ation  d'experts, 
diivre  la 'i^orte  âU3t  ffnu  les  ^'<^  aux  colluiions ,  êc  donm 
un  ahment  i  la  démoralifation ,  qui  n'eft  déjà  que  trop 
génëralo., 
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C'eft  une  maxime  confiante  de  mtr^  droit  .pufeltc ,  qa*au[2 
cune  aliénation  de  tout  ou  partie  de  la  prqtpfiécé  comniune,' 
que  l'on  a  nommée  domaine  ,  ne  peut  Se  na  jamais  pu 
être  légalement  faite  qu'avec  le  confentement  de  la  nation* 

Cette  maxime  eil  née  avec  le  domaine  lui-même. 

L'AfTembiée  conflituante  la  proclama  d'une  manière  fo* 
lemnelle,  dans  le  préambule  de  k  loi  du  premiec  dé* 
cembre  1790. 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis,  de  plus  énergique,  que 
les  termes  don;  elle  s'eft  fervie  ^  rien  n*efl:  plus  propre  â 
fixer  les  idées  à  cet  égard,  Vpicî  comme  elle  s  eft  exprimée: 

((  Toute  concefïion  (a-t-elle  dit),  toute  diftradion  à\M 
3J  domaine  public,  eft  efTentiellement  nulle  ou  révocable, 
»  fi  elle  eft  faite  fans  le  confentement  de  là  nation.  Ce 
»>  principe  j  Qu' AUCUN.  LAPS  DE  TEMPS  NE  PEUT 
i>  AFFOIBLIR  j  dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l' effet  ^ 
»  s'étend  a  tous  les  objets  détachés  du  DO'^ 
»  MAINE  NATIONAL  j  fans  AUCVNE  EXCEPTION.  W 

Les  conféquences  de  ce  principe  font  faciles  à  tirer  ; 
c'eft  que  la  nation  n'a  pas  cefle  d'être  propriétaire  des 
biens  vendus  fans  Ton  confentement^ 
i  Qu'aucune  polTeffion,  quelque  longue  qu'on  puifTe  h 
fuppoier,  n*^a  pu  légitimer  une  propiiété  vicieufe  dans  fou 
principe. 

Que  les  détenteurs,  en  vertu  d\ia  titre  contre  lequel 
la  loi  réclamoit  toujours  ,  n'ont  dû  Ôc  n'pm  pu  fe  croire  que 
poiTelTeurs  précaires  ,  de  non  propriétaires  incommutables  ; 

Que  la  nation  a  toujours  m  le  droii  de,  te  reffaifir  des 
biens  qui  n'étoient  poflédés  qu'en  veïta  d'un  titre  toujours 
révocable  par  fa  nature  y  ^ 

Qu'enfin  ces  biens  font  une  propriété  4e  k  nanon. 

On  auroir  peut-être  le  droit  d'être  furpris  de  voir  l'At 
femblée  conftituante  ,  après  avoir  reconnu  ce  principe  d'une 
manière  aufîi  fokmnelîe,  s'arrêter  néanmoins  ,  ôc  déclarée 
qu'elle  ne  porteroit  point  fes  regards  fur  ce  qui  avoit  été 
fait  avant  Tannée  1^6. 

A  a 


4 

Je  ne  m'arrêterai  point  â  ret^hercher  les  motifs  qui  ont 
pu  la  déterminer  à'  une  condefcendancè  fi  contraire  aux  droits 
de  la  nation  :  je  me  bornerai  à  obferver  que  fa  détermina- 
tion n  eft  point  un  lien  pour  les  Jégiflateurs  qui  lui  ont 
fuccedé;  que  fi  elle  n*a  point  exercé  le  droit  de  la  natior\, 
elle  n'a  pu  empêcher  &  na  point  entendu  empêcher  en 
effet  qu'il  ne  foit  exercé  à  i  avenir  j  que  la  quefticn  refte 
toujours  entière: 

Que  les  circonftânces  dans  lefquelles  s'eft  trouvée  rAfl>m- 
blée  conllituanre  ,  lui  pcrmettoient  peut  être  de  jerer  un 
voile  fur  les  droits  de  la  République  ;  mais  que  celles  cù 
fe  trouve  maintenant  le  Corps  légiflatif  ne  font  pas  les 
mêmes. 

Alors  l'Affemblée  conftituante  ne  prévoyoit  pas  quiiné 
guerre  longue  6c  fanglante  s  allumeroit  fur  tous  ks  points 
de  l'Europe  ,  pour  empêcher  Tindépendance  du  peuple 
français;,  que  pour  la  fourenir  ,  les^plus  grahds  facrifices 
feroient  impofés  à  la  nation;  que  l'abandon  quelle  faifoit, 
en  quelque  lorte  5  d'une  partie  de  la  propriété  publique, 
étoitrun  gage  de  la  garantie  due  aux  créanciers  de  l'Etat, 

Dans  ce  moment,  ce  que  l'Alfemblée  conftîtuanre  ne 
pouvoit  prévoir,  eft  fous  les  yeux  il  environne  de  toutes 
parti  le  Corps  légiflatîf. 

Je  m'abftiendrai  ,  repréfentans  du  peuple,  d'étendre 
davantage  le  tableau  comparatif  entre  la  pofition  aduelle 
de  la  République^  êc  celle  où  fe  trouvoic  l'Afltmblée 
conftituante ,  relativement  aux  befoihs  de  TEtat  :  il  eft  fans 
doute  univerfellement  fenti , qu'après  huit  années  de  guerre , 
obligé  de  la  continuer  encore  pour  donner  la  paix  à 
l'Europe;  au  milieu.de  tant  d^obligations  facrécs  qiiïl  faut 
remplir  ^  ce  n'eft  pas  le  moment  de  fubftituer  la  généroficé 
à  la  juftice. 

Envers  qui  encore  fèrions-nous  généreux?  On  fait  affèz 
de  quelle  manière.  &  à  quel  titre  on  furprenoit  des  rois 
la  conceflion  du  domaine  public:  c'était  l'intrigue  &  la 
faveur  ,  &  plus  fouvent  la  corruption  ^  qui  la  faifoicHt 
obtenir. 


he  droit  de  révoquer  les  aliénations  faites  fans  le  con- 
lenrement  de  la  nation  eft  inconteftable  ,  c  eft  une  pro- 
pneté  publique;  y  renoncer  fans  condition,  fans  indem- 
mce,c  eft  faire  un  don;  donner  la  propriété  publique  à 
titre  gratuit,  n'eft^ponit  un  ade  qui  foit  dans  la  puifFance 
du  Corps  lègiflatif;  la  réfolution  eft,  â  cet  égârd ,  elfentiel- 
leménc.  vicieufe  ;  ÔC  ,  ions  cet  afpect ,  je  fuis  d'avis  qu  elle 
floit  erre  rejecée. 

On  dira  peut-être  que  revenir  fur  ces  aliénations,  c'eft 
porter  1  alarme  dans  les  familles,  Incertitude  dans  les  prci- 
pi^ietes,  &  donner  l'être  à  des  recherches  inquifitoriales. 
propres  a  inquiéter  tous  les  efprits. 

Je  téponds  qu'en  exerçant  ainfi  le  droit  de  la  natioti 
on  m  lair  qu'un  ade  auquel  dévoient  s'attendre  ,  êc  s  at- 
tendoient  en  effet,  les  détenteurs  du  domaine  public-  la 
preuve  en  eft  que ,  fous  l'ancien  régime,  plufieurs  exemples 
en  ont  ère  donnés.  Pa|oure  la  réflexion  faite  par  notre 
collègue  Bei-gier,  au  Cdnfeii  des  Cinq-Cents,  que  lorfque 
ia  nation  recherche  les  détenteurs  des  domaines ,  ce  n'eft 
que  pour  les  ahéner  de  nouveau,  Ôc  qu'il  peur  être  dune 
iage  adminiftration  de  préférer ,  dans  Je  cas  dont  il  sWit» 
celui  qui  pofsède  à  de  nouveaux  acquéreurs  ;  que  l'on  peut 
concilier  les  confidérations,  avec  la Juftice,  avec  Iss  befoins 
de  ihnt;  que'  l'on  peut  affurer  aux  polfeiïeurs  a^uels, 
moyennant  un  fupplémenr  de  prix  équitabîement  calculé 
a  propriété  incornmutable  dont  ils  font  devenus  jaloux  par 
i  liabitude  de  poiféder.  ^ 

J'ajoute  encore  ,  repréfentans  du  peuple ,  qu'admettre  la 
première  partie  de  l'article  premier  de  la  réfolution,  ceft 
établir  1  inégalité  devant  la  loi.  En  effet,  la  bafe  des  autres 
dUpofitions  de  la  réfolution ,  par  lefqueîîes  elle  révoque  les 
aliénations  Sc  eng^gemens  pofrérieurs  â  l'édit  de  1 566,  eft 
1  mcapacite  d  aliéner,  reconnue  dans  la  perfonne  des  rois  :  cette 
incapacité  exiftoit  de  même  avant  cet  édit:  il  y  a  par 
CQnféquent  la  mên^e  raifon  de  décider;  pronoiicer' autre- 
Opinion  de  J.  E,  Bar,  -  A3 
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tiieii:  ^  CQÙ:  évitîemme-nt  admettre  des  différences  où  ît 
ny  en  a  pas  ,  c'ell  avoir  deux  poids  &  deux  mefures. 

Oa  ajoutera  peut- être  que  revenir  contre  ledit  de^  février 
2.566  y  c'eft  donner  atrtinte  à  la  foi  publique? 

Je  réponds  que  ce  n'eft  point  par  faire  de  cet  édit  que 
les  déteiueurs  pofsèdent  des  domaines  nationaux,  mais  en 
verrn  de  conceiîîons  faites  antérieurement  eij  fraude  des 
droits  de  la  nation  j  que  ce  n'cfl  que  par  abus  de  pouvoir 
que  les  rois  s'attribuoient  le  dioit  de  valider  par  une  dif- 
joiîtion  prétendue  légiflative  ce  'qu'ils  n'avoient  pas  ia 
faculté  d'opérer  par  une  convention  ;  qu'il  y  a  contradidion 
àTuppofer  que  celui  à  qui  la  faculté  d*aliéner  étoit  inter- 
dite ,  ait  pu  légalement  confirmer  des  ventes  illégalement 
faites.  *  . 

Mais  û  je  puis  croire  avoir  deniontré  que  Tarticle  pre- 
mier de  la  réiolucioa,  en  donnant  atteinte  à  un  point  fon- 
damental de  notre  légifiation  ,  dépouille  la  République 
d'un  droit  avantageux  ôc  inconteflabie ,  fans  aucun  motif' 
raifonnab'e  ;  je  ne  penfe  pas  qu'il  me  foit  plus  difficile 
de  prouver  que  l'article  XIIl ,  qui  admet  les  détenteurs^  à 
acquérir  la  propriété  Incommutable,  moyennant  le  paiement 
du  quart  du  prix  elHmatif  du  bien  ,  eft  tout  à  la  fois  con- 
traire aux  iiirtXïtnes  aimç  fage  &c  prévoyante  adminillration , 
ôc  légionnaire  pour  la  République. 

En  efîct,  pour  que  cette  dif|:iofition  fût  reconnue  équi- 
table 6^  julie  ,  il  faudroit  qu'il  fut  prouvé  que  ce  quart  du 
prix  e(l  l'équivalent  de  ce  que  devroienç  pnyer  les  dé- 
tenteurs pour  fuppléer  le  ju(le  prix  du  domaine ,  dédûdiorî 
faite  de  ce  qui  a  été  payé  lors  du  premier  contrat  :  car  il 
ell  évident  que  fi  ce  quart  cil  inférieur  à  cet  équivalent, 
le  fuf-pîus  de  la  valeur  du  bien  que  l'on  abnndonne  à  cette 
condition  devient  un  pur  don;  ce  qui  n'efl:  pas  dans  la 
puiflance  du  Corps  légifiatif  ;  ce  que  la  juRice  due  au  peuple, 
aux  créanciers  de  l'Erat ,  aux  défenfeurs  de  la  République 
ôz  aux  befoins  de  TErat  ,  doit  faire  repoufier  avéc  indi- 
gnation. 
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Et  quelles  font  ks  données  propres  i  nous  faire  iueer  Ci 

clT^  X  '^  ''T  a         gardé  dans  k 

conreaion  de  cet  article  de  Ja  réfoluciou?  Aucune  na 
ete  nufe  fous  le^  yeux  des  repréfentans  du  peuple  ;  aucun 

ty'Tu''^r""°"  ^''^"^  nous  pro- 

pole  d  abandonner  ,  m  le  montant  des  fommespoiir  lefqndles 
ijs  ont  ete  engagés.  Il  me  paroît  démontré  que  ce  feroic 
donner  au  hafard  la  propriété  publique,  que  d'admettre  cec 
article.  Je  dis  plus  :  je  pcfnfe  cjue  toutes  les  préfomptions 
doiveiu  fau-e  croire  que  ce  mode  d'aliénation  produiroic 
une  lefion  énorme  envers  la  République. 

Qui  ne  fait  en  efFet  que  .  fins  le  régime  dilapidateur 
oe  la  roy.utc,  la  propriété  publique  devenoit  chaque  jour 
a  proie  de  1  intngue  &  de  la  cnpidité  ;  qu'elle  étoit  prefque 
^ujours  la  recompenfe  de  la  fervilité ,  de  la  friponnerie 
Se  de  1  immoralité  la  plus  honteufe  ;  que  f.  l'on  ftipuloic 
un  prix  pour  la  conceffion  ,  ce  n'étoit  qu'un  voile  jeté  fur 
ia  dilapidation.  Un  fait|uftifiera  les  inquiétudes  &  les  doutes 
que  ,e  foumets  en  ce  moment  au  Confeil. 

Je  connois  un, domaine  qui  eft  engagé  pour  une  fomme 
de  vingt  mille  francs  :  fou  produit  annuel  eft  égal  à  cette 
omme;  le -  capital  qui  doit  repréfïnter  la  valeur  de  ce 
wen  rfevra  le  porter  au  moins  à  cinq  cent  mille  franc?, 
yne  Ion  applique  les  difpofitions  de  l'article  Xfll  de  la 
relolution  a  cet  exemple  ,  on  verra  que  le  détenteur  ob- 
tiendroit  la  propriété  incommtuable  pour  cent  fojxf.nte-cinq 
-mille  trancs  ;  que  ,  par  conféquent ,  la  nation  perdroit  troi? 
cent  trente-cinq  mille  francs.  ' 

Tour  doir- faire  préfumer  qu'une  très-grande  quantité 
de  domaines  ont  été  engagés  à  auffi  vil  prix  ,  &  q„e  cet 
exeniple  fe  reproduiroit  fouvent  :  il.  eft  donc  évident 
cin  adopter  la  refolurion  .  c'eft  expofer  la  propriété  publique 
a  une  dilapidation  révoltante.  f   f       tuLi.  juc 

.  11  eft  une  autre  circonKance  d'où  il  réfultera  u'^cclTairP-. 
ment  une  lélîon  p!-  évidente  encore  pour  la  RépTbiîl 
Par  les  articles  III  &  IV.  la  réfolution  révoque  toutes 
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les  alîéîianons^ du  domaine  public,  faites  fous  quelque  claufe 
cjue  ce  foie ,  poftérieuremenc  à  l'édit  de  février  i566. 

Ainfi  toutes  les  obligations  réfultant  defdites  aliéna- 
tions ,  tant  des  particuliers  envers  la  nation  ,  que  de  la 
nation  envers  les  particuliers^,  font  anéanties. 

Il  Qi\dts  aliénations  ,  foir  à  titre  perpétuel,  foit  avec 
claufe  de  retour  ou  réferve  de  rachàt ,  qui  ont  été  faites 
fans  délivrance  de  fonds  ,  avec  lobligatiori  de  la  part  de 
Tacquéreur  de  fcrvir  une  rente  repréîentative  de  1  intérêt  , 
An  prix. 

Cette  obligation  demeure  éteinte  par  ranéanti{renaent  dii 
titre  qui  Uavcit  formée; 

Near.moîns  de  pareils  acquéreurs  font  admis,  par  Tar- 
ticle  Xill  de  la  réfolution  à  acquérir  la  propriété  in- 
ccmmutable  ,  moyennant  le  paiement  du  quart  de  la  valeur 
eftîmative  du  bien  :  mais  leur  obligation  de  payer  la  rente 
étant  é-einte  ,  le  prix  primitif  qui  repréfentoit  une  partie 
du  prix  du  bien  qui  ieur  avoit  éîé  aliéné  ou  engagé  ,  eft 
perdîi  pour  la  nation  :  ainii  ils  obtiendtoient  le  bien  ,  d  après 
la  dîrpoGtion  de  la  réfolution  ,  pour  le  quart  de  fa  valeur  , 
Se  la  République  perdroît  les  trois  antres  quarts. 

Le  rapporteur  de  votre  commifiion  me  femble  avoir 
preiïènd  cette  obj^dion  :  il  a  dit,  page  ^3  de  fon  rap- 
port ,  que  ceux  qui  voudroient  conferver  leur  conceffion 
en  payant  le  qnart demeureront  en  même  temps  chargés 
des  preftations  ôc  redevances  qui  ont   pu  leur  être  im- 

pofées.  .        .     \  , 

Avec  quelqu  attention  que  j'aie  lu  la  réfolution  ,  je  n  ai 
pu  y  trouver  aucune  difpofition  précife  qui  juftifie  cette 
alTertion -,  il  me  femble  même  que  la  réfolution  y  eft  direc- 
temebt  contraire. 

Le  feul  article  oi:i  il  foit  parlé  de  ces  prédations  ou  re-  ^ 
devances  ,  eft  le  XXIX*  de  la  réfolution  ;  il  y  eft  dit 
cm'il  nejl point  dérogé  aux  droits  &  acîtons  de  la  République 
pour  raijon  des  redevances  ou  prejîations  impofées  à  ceux 
des  détenteurs  qui  font  maintenus  ,  SANS  ÊTRE  TENUS  A 
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PAYER  LE  quart  ;  mais  il  n'y  eft  point  parlé  de  ceux  dont 
les  conceffions  font  révoquées,  &  qui  ^  pour  être  main'- 
tenus  ,  devront  payer  le  quart.  Ainli  cet  article  ,  qui  n  eft 
que  d  exception  ,  Jo»  de  prouver  laffertion  .de  votre  corn- 
luiliion ,  milife  au  contraire  contre  elle  car  iiieft  de  principe 
que  toute  exception  doit,  fe  reftreifldre  au  cas  qui  y  eft" 
prévu  ,  &  mon  obîeryation  refte  dans  toute  fa  force, 

Je  le  répète ,  repréfentans  du  peuple.,  je  peufe  ,  comme 
votre  commiflîon .  ;qu  il  éft  temps  de  fixer  la  légiflation 
turles  domaines  engagés  ;  qu'il  eft  prellànc  de  les"  utilifer 
dans  le?  intérêts  &  pour  les  befoins  de  l'Etat:  &  je  crois 
quil  eft  jufte  &  fage,  de^  révoquer:  toutes  les  coOceffions 
airachees  par  l'mtrigue  &  la  corruptipi, ,  &.  d'offrir  néan- 
moins aux  aetenteurs  les,  moyens  de  conferver  des  pro-, 
prietés  quils  affedionnent,  en  raifon  de  l'habitude  de  la 
joniliance  Se  des  améliorations  qu'ils  peuvent  y  avoir  faites  - 
mais  ,e  penfe  auffi  qu'on  ne  fauroit  prendre  des  mefurei 
trop  precifes  pour  que  la  nation  ne  foit  point  léfée  ;  tous  h  s 
J-ran^ais  ont  le  droit  de  demander  que  tout  ce  qui  eft  pro- 
priété nationae  foit  utiiifé  pour  l'intérêt  commun  :  les 
créanciers  de    Etat  ont  tous  intérêt  à  ce  qu'aucune  partie 
de  ce  qu.  fait  leur  gage  ne"  foit  diftiaité  de  la  propriété  pu, 
bhque  Tout  doit  nous  porter  d  maintenir  les  précautions 
lages  &  utiles  ,   employées  jufqu'i  ce  jour,  dans  la  dif- 
pohtion  du  domaipe  pubhc  ,  pour  ;le  rendre  plus  utile  ^ 
flus^  profitable  a  la  nation  ;  l'une  des  formalités  les'  pli 
généralement  approuvées,  eft  la  vente ]iàr  enchèrés  :  quaiiï 
Il  ny  auroitda^tre  vice  dans  la  réfolufiôn  que  celui  de  tranf- 
mettte  la  ptopriété  mcommutable  ,  avec  k  fimple  formalité 
duneeftimation  ,7è  ne  pourrois  me  déterminer  â  veter  pour 
fon  approbâtioii;  Qur  peur  ,  en  effet  ;  fi^éconhoître  que  c'eflî 
Jaune  large  porte  oumteâ  k  fraudé  '&  à  la  collufioi- ?  Et 
qu  on  ne  S7  trompe  pas  ,  les  difpofîtions  pénales  ,  quelque 
S^f;^"'  "  ^T^'  "«-^^-«"dtont /contre  ce^abl' 
qu  un  ftem  impmirant  tant  par  la  difficulté  d'opérer  il 
conviélion  que  parce  que  les  hommes  àlgz  corrompis  péui: 
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acheter  ou  commettre  le  en  me  ne  font  arrêtés  ni  par  h 
{nenace  de  la  Joi  ,  j>i  par  la  vue  de  l'opprobre  qui  léfulte 
de  leur  dépravation,    r    .  < 

Sur  quoi  ,  d'ailleurs  ,  établiroit-  on  la  néceflîié  d*un  lA 
privilège  en  faveur  èés  concefiionrià'ires  des  domaines  «a* 
tionaux  ?  feroit  ce  fur  la  faveur  qu'ils  méritent?  Quont-ilï 
fait  pour  en  obtenir  aucune  ,  fi  la  loi  permetcoit  deft 
^idmettre  ?  Ils  ont  furpris  des  concevons  à  vil  prix  ,  &  beau- 
coup d'entre  eux  ne  les  ont  obtenues  que  par  i*oubii  de 
toutes  les  vertus. 

Seroic  ce  fur  1^  heCom  d*utilifer  promptement  cette  por* 
tion  de  la  propriété  pabfujue  ?  mais  la  formalité  des  en- 
chères ne  niet  point  d'obftacle  à  cette  célérité.  Veut-on 
obtenir  rempreffement  des  détenteurs  f  Q^^o"  les  admette 
à  compenfer  partie  du  prix  de  leur  adjudication  &  jufqu  a 
çoncurrence  ,  par  le  prix  qu'ils  auront  verfé  primitivement 
loirs  de  raliénation'  6u  engagement  qui  leur  a  été  fait. 

Quon  laitte  fubfifter  la  partie  de  la  réfolution  qui  ré-  , 
voque  les  aliénations  ôc  met  les  biens   engagés  fous  la 
main  de  la  nation. 

Que  Ton  maintienne  suffi  celles  qui  déterminent  la  formQ 
è«:i  les  valeurs  du  rembourfement  a  faire  à  ceux  des  déten- 
teurs qui  négligeroient  de  remplir  les  formalités  prefcrites; 
que  l'on  y  ajoute  toutes  les  facilités  déjà  ouvertes  par  les 
autres  difpofuions  de  la  réfol^tion  :  alcprs^  les  détenteur^ 
èiertront  le  même  empreffement ,  Se  les  droits  &  les  intérêts 
de  la  nation  feront  confervés.  ...         |  _ 

Je  benfe  avoir  prouvé  que  la  réfolution  ett  en  oppofitioa 
âvec  la  loi  foiidamentale  de  l'Etat  ,  ,  qui  yeut  qu'auçiui^ 
propriété  publique  ne  Toit  réputée  légalement  aliénée  fans 
l'a  confentement  de  la  nation  j 

'  Que  .fi  elle  écoit  admife  ,  elle  feroit  opérer  la  vente  dej^ 
domaines  fans  aucune  garantie  d'en  obtenir  la  véritable 
valeur  ;  ' 
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Qu  elle  opéreroic  Fabandon  gratuit  d  une  partie  de  la 
propiiécé  narionale  ; 

Qa  elle  eft  contraire  à  l'égalité  ;  qu'enfin  elle  ouvre  une 
porte  a  la  coilufion  &  à  la  frAude. 

Par  coLues  ces  confidérations ,  je  vote  pour  que  le  Confdl 
4es  Anciens  déclare  qu'il  ne  peut  adopter  la  réfolution. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Vendémiaire  an  7. 


